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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Statistiques
Question écrite n° 8955

Texte de la question

M. Eric Dolige demande a M. le ministre de l'economie de lui indiquer combien d'entreprises ont ete mises en
difficulte au cours des cinq dernieres annees, par departement, pour la region Centre, a la suite de procedures
engagees par l'URSSAF.

Texte de la réponse

Le role essentiel des URSSAF est de recouvrer les cotisations de securite sociale et de la CSG, afin que soit
assure, a bonne date, le service des prestations de securite sociale dont on connait le role fondamental dans la
composition des revenus des menages, notamment parmi les plus defavorises. La situation financiere
actuellement tres degradee du regime general rend cette mission toujours plus difficile. Il faut rappeler qu'en
aucun cas l'URSSAF ne provoque les difficultes des entreprises, mais qu'en revanche ce sont les difficultes des
entreprises qui entrainent le non-respect de leurs obligations sociales et, le cas echeant, la mise en jeu par
l'URSSAF de ses prerogatives, lorsqu'il lui apparait que c'est le meilleur moyen de recuperer au moins
partiellement ses creances. Il va de soi que lorsqu'une entreprise est saine, mais connait des difficultes
conjoncturelles de tresorerie, l'interet de tous les creanciers, URSSAF y compris, est d'aider cette entreprise a
passer ce cap difficile. Le recouvrement force n'intervient que lorsque toute possibilite de recouvrement amiable
est prealablement epuisee. En ce qui concerne les procedures collectives de traitement des difficultes des
entreprises engagees par les URSSAF, il n'existe pas actuellement de statistique nationale. Toutefois, pour la
seule URSSAF de Paris (region Ile-de-France a l'exception de la Seine-et-Marne) qui recouvre pres de 25 p.
100 des recettes du regime general, le nombre d'entreprises qui ont fait l'objet d'une procedure d'assignation en
redressement judiciaire par cet organisme a ete de 3 041 en 1992. Toutes ces procedures n'ont toutefois pas
abouti, certaines ayant ete mises a neant par l'URSSAF, suite a la conclusion d'un accord amiable de derniere
minute. Ce chiffre doit etre rapproche des 8 778 procedures enregistrees cette meme annee par les tribunaux de
commerce de la circonscription de l'URSSAF de Paris.
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